CONSEIL MUNICIPAL

COMMUNE DE HIPSHEIM
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Réunion du Conseil Municipal

Du lundi 10 décembre 2018.
Sous la Présidence de M. le Maire de Hipsheim

Présents :
M. 
Antoine RUDLOFF, Maire


M.
José ISSENHART, 1er adjoint


M. 
Claude SCHULT, 2ème adjoint

Mrs.: Marc FISCHER, Jonathan FOESSEL, Jean-Paul HEILBRONN, Xavier KRAFT, Philippe ROME, Michaël WEBER.
Mmes : Sylvie HEZARD, Isabelle MISME, Sandra SCHUHLER-BASTIAN
Absents excusés : 
Absents: M. Michel KINTZ
Secrétaire de séance : Mme Chloé JEHL
_________________________________

Ouverture de séance à 19h00.
1. Approbation du compte rendu de la séance du 22 octobre 2018.
Le compte-rendu de la séance du 22 octobre est approuvé à l’unanimité.

2. Finances.
Impression du bulletin communal : choix de l’entreprise.
Considérant le cahier des charges adopté lors de la réunion du conseil municipal du 22 octobre ;

Considérant la consultation en date du 05 novembre 2018 de quatre entreprises ;

Considérant les réponses et les offres de prix reçus en retour ;

	
	Groupe CAR
	DEPPEN Imprimerie

	Option 1 : Impression
	*Impression 400x

Couverture 200g

Intérieur 100g

= 705,10€ HT

*Supplément papier 115g
=112€ HT

*supplément 4pages

=72€ HT
	*Impression 400x

Couverture : 200g

Intérieur : 115g
= 998€ HT

*supplément 4 pages

=126€HT

	Option 2 : Conception + impression
	1 640,32€
	1466€ HT


Le conseil Municipal,

Apres en avoir délibéré,

Décide,

De réaliser la conception et l’impression du bulletin communal en externe
De demander à l’entreprise DEPPEN de réaliser la conception graphique et l’impression du bulletin communal de janvier pour 1 466€ HT

La durée du marché est de 3 ans.

D’autoriser Monsieur le Maire à signer les documents y afférent.

Adopté à l’unanimité.

3. Personnel Communal.
Médiation préalable obligatoire.
Vu le code de la justice administrative ;

Vu la loi n°2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIème siècle, notamment son article 5 ;

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu l’article 25 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée relative à la fonction publique territoriale ;

Vu le décret n°2018-101 du 16 février 2018 portant expérimentation d’une procédure de médiation préalable obligatoire en matière de litiges de la fonction publique et de litiges sociaux ;

Vu l’arrêté ministériel du 2 mars 2018 déterminant les départements dans lesquels le Centre de Gestion peut proposer la médiation préalable obligatoire au nombre desquels figure le Centre de Gestion du Bas-Rhin ;

Vu la délibération n°05/18 du 4 avril 2018 du Conseil d’administration du CDG67 autorisant le président du Centre de gestion du Bas-Rhin à signer la convention avec les collectivités et établissements candidats à la médiation préalable obligatoire et ses avenants, et fixant notamment, au titre de la participation financière des collectivités, un tarif de à 100 euros de l’heure d’intervention du médiateur ;

Considérant que la médiation préalable obligatoire constitue un des moyens de règlement à l’amiable des litiges et permet notamment de prévenir et de résoudre plus efficacement certains différends, au bénéfice :

· Des employeurs territoriaux, qui peuvent souhaiter régler le plus en amont possible et à un moindre coût certains litiges avec leurs agents, dans le respect des principes de légalité et de bonne administration, ainsi que des règles d’ordre public ;

· Des agents publics, qui peuvent ainsi régler, dans l’échange, leurs différends avec leurs employeurs de manière plus souple, plus apaisée, plus rapide et moins onéreuse ;

Considérant que les collectivité et établissements situés dans le ressort du Centre de Gestion du Bas-Rhin devront conclure, pour avoir recours à la médiation préalable obligatoire au titre de la mission facultative de conseil juridique prévue à l’article 25 de la loi du 26 janvier 1984, une convention avec le Centre de Gestion du Bas-Rhin afin de lui confier cette mission

Le Conseil Municipal,

Après en avoir délibéré,

Décide de participer à l’expérimentation de la procédure préalable obligatoire à compter du jour de la signature de la Convention et pour toute la durée de l’expérimentation fixée par la loi du 18 novembre 2016 susvisée ;

Autorise le Maire à signer la convention avec le Centre de Gestion du Bas-Rhin afin de lui confier la mission de médiation préalable obligatoire pour toutes les décisions relevant du dispositif ;

S’engage à respecter les termes de la convention et notamment à informer tous leurs agents, titulaires et non titulaires, de l’existence de cette médiation préalable obligatoire, notamment en indiquant sur la décision litigieuse les conditions dans lesquelles le médiateur doit être saisi (délais, coordonnées du médiateur), à défaut de quoi le délai de recours contentieux ne court pas ;

De participer au frais d’intervention du médiateur sur la base d’un tarif fixé à 100 euros/heure, sans demander de contrepartie financière à l’agent pour lequel le service est entièrement gratuit

Adopté à l’unanimité.

4. Communauté de Communes du Canton d’Erstein.
Rapport 2018 de la CLECT.
Les travaux menés par la CLECT durant l'année 2018 ont conduit à la validation du rapport de la CLECT lors du conseil communautaire du 7 novembre 2018.
Les propositions formulées dans ce rapport concernent :
· le vote  des  charges  transférées  au  titre  des  compétences  « Construction, entretien et fonctionnement d'équipements culturels d'intérêt communautaire » et  « Gestion de l’eau et des milieux aquatiques »,
· le vote  des  charges  restituées  au  titre  des  compétences  « sorties écoles » et  « abonnement internet des écoles »,
Considérant que les travaux menés par  la  CLECT  durant  l'année  2018  ont conduit à la validation du rapport de la CLECT lors de la réunion du conseil communautaire du 7 novembre 2018,
Considérant que le rapport est soumis à l'approbation des communes, 

Considérant que les propositions formulées dans ce rapport concernent :

· le vote  des  charges  transférées  au  titre  des  compétences  « Construction, entretien et fonctionnement d'équipements culturels d'intérêt communautaire » et  « Gestion de l’eau et des milieux aquatiques »,
· le vote  des  charges  restituées  au  titre  des  compétences  « sorties écoles » et  « abonnement internet des écoles »,
Entendu l'exposé de Monsieur le Maire,
Après en avoir délibéré,
Le Conseil Municipal,

APPROUVE le rapport de la CLECT ci-joint.

Adopté à l’unanimité
5. Urbanisme.
M. José ISSENHART présente les dossiers d’urbanisme instruit depuis la dernière réunion.
	N° dossier
	Nom - PRENOM
	ADRESSE DU TERRAIN
	NATURE DE LA DEMANDE
	DECISION
	DATE

	DP 067 200 18 R0027
	SERVICE TOITURE
	6, rue de L’Ill.

BEYHURST
	Création de 7 fenêtres de toit
	FAVORABLE
	29/10/2018

	DP 067 200 18 R0028
	LANG Maurice
	5, rue du presbytère
	Remplacement du portail
	FAVORABLE
	20/11/2018

	DP 067 200 18 R0029
	JUD Frédéric
	7, rue St Ludan
	Ravalement façades et la clôture
	FAVORABLE AVEC RESERVE
	03/12/2018


6. Communications diverses.
· Commission de contrôle des listes électorales.

Dans le cadre de la réforme des listes électorales et la mise en place du Registre des Elections Unique, une commission de contrôle sera mise en place à partir du 1er janvier pour remplacer l’actuelle commission administrative.

Elle aura pour but de vérifier les inscriptions, radiations sur la liste électorale.

Elle est composée de 3 membres :

Un représentant du conseil municipal : Mme Isabelle MISME – suppléant M. Philippe ROME

Un délégué de l’administration : Mme Agnès WILLER – suppléant Mme Isabelle RIEGEL

Un délégué du Tribunal : Mme Sylvie HEZARD

· Problème de disciplines dans le bus scolaire.

Le Maire soulève aux conseillers municipaux le problème de discipline dans le bus scolaire lors de la navette entre Hipsheim et Ichtratzheim. Les élèves sont très bruyants ce qui déconcentre la conductrice du bus. En plus du bruit, certains manquent de respect aux accompagnateurs. Malgré les punitions et les convocations chez la directrices il n’y a aucune amélioration. Sachant que le transport scolaire est géré par le Conseil Régional et par la société JOSY tourisme, la commune n’a pas beaucoup de marge de manœuvre. Il faudrait qu’un courrier de la société soit écrit à la Région Grand Est avec des faits et un rappel sur les risques pour la sécurité des usagers.

Il faudra également joindre la Communauté de Communes du Canton d’Erstein (périscolaire) à la réflexion.
7. Divers.
  Michaël WEBER soulève un problème de stationnement sur le parking de la gare de Limersheim.
Concernant l’avancement des travaux dans la  rue de l’église, GDS a terminé ses travaux et l’entreprise MULLER terminera les travaux semaines 51.

Jean-Paul HEILBRONN informe que les travaux de marquage rue du fossé et rue des Alisiers devraient être encore réalisés cette année.

Jonathan FOESSEL félicite le service technique pour les décorations de Noel. Dommage, selon lui, que le renne, rue du chêne ne soit pas illuminé.

Il informe aussi qu’il a eu une remarque d’un habitant qu’il y avait beaucoup d’arbres morts le long de la petite Ill.

Le maire lui répond que les abords des rivières sont gérés par le Domaine de l’Ill qui intervient pour des travaux d’entretiens.

Il fait remarquer également que les affiches A3 que les associations mettent sur le panneau d’affichage rue du château d’eau ne sont pas visibles.

Xavier KRAFT remercie Céline KOESSLER pour sa disponibilité et sa réactivité le samedi matin quand la crèche a été installée à l’église.

Sylvie HEZARD, félicite le service technique pour l’entretien du village durant l’automne avec le ramassage des feuilles mortes.

Marc FISCHER est satisfait de la mise en place des coussins berlinois dans la rue du stade et espère que cela aura un impact sur la vitesse des véhicules.

José ISSENHART informe les conseillers municipaux que l’adjudication de bois aura lieu le lundi 07 janvier 2019.
Fin de séance : 20h20.



